
LE CHOIX D UNE PATRIE 
-^%- 

Après le plébiscite 
en flaute-Sîiésie 

 ; -v» «*- 

Les premiers résultats accusent une 
grosse majorité contre la Pologne :: 

rWhn, 21 mars. — Il résulte des dernières 
informations que les opérations du plébiscite 
haut-siiésien   se sont  déroulées dans  un caime 
relatif. ,„ , \ 

D'autre part, certaines dépêches annoncent 
des incidents entre Anglais et Polonais, mais 
il convient de n'accueillir ces informations 
qu'avec une extrême réserve. 

Coup d'oeil général 
Berne, 21 mars. — Selon une dépêche de 

Berlin, les nouvelles reçues jusqu'ici donnent 
pour la ville d'Oppein une majorité de gi % 
en faveur de l'AHf.rnagneè A Gross Grelitz, cette 
majorité est de bô %; à Roseuberg, de 90 .%; 
à Tarnowitz, de 83 %; à Kosel, de 94 %i a 
Gleiwitz, de 90 %. 

Une autre dépêche de Berlin annonce ; 
Une note ofticieuse publiée à 2 heures de la 

nuit, signale que vu l'interdiction de l'usage 
.du télépuone en Haute-Silésie, pendant le plé- 
biscite, il n'est pas possible jusqu'à présent de 
donner un aperçu complet ds-s résultats ou de 
contrôler les informations de source privée. 
Dans les districts du Nord et du Nord-Ouest de 
la Haule-Siiésie, le plébiscite s'est effectué dans 
le calme. 

Chiffres officiels allemands 
Berlin, 21 mars. — Les résultats officielle- 

ment publiés ce matin, à 9 heures, sont les sui- 
vants : 

876.000 voix pour l'Allemagne; 389.000 voix 
pour la Pologne. 

63 % des électeurs auraient voté pour l'Al- 
lemagne. Toutefois, il manque encore deux dis- 
tricts importants où une majorité polonaise 
paraît   vraisemblable. 

Des éditions extraordinaires de tous les jour. 
- naux, même conservateurs, s'accordent à recon- 
naître que les opérations électorales se sont pas- 

' sées sans incident. 

Les opérations du vote 
Les électeurs étaient réunis dès 8 heures du 

matin devant les bureaux de vote. Une grande 
partie avait voté à midi. Tous ceux qui avaient 
pénétré dans les bureaux de vote avant huit 
heures du soir, heure d'abord fixée pour la clô- 
ture, mais que l'affluence a empêchés de voter 
à cette heure, ont été admis, d'après une déci- 
sion de la commission interalliée, à voter dans 
la soirée. 

Il avait été interdit de servir de l'alcool dans 
les établissements publics. Le travail dans les 
mines a été suspendu jusqu'à mardi, pour évi- 
ter des begaTe* possibles entre ouvriers alle- 
mands et polonais. 

Par suite de l'interdiction de sortir avec dra- 
peaux, partisans de l'Allemagne comme Polo- 
nais, se contentèrent d'arborer à leur bouton- 
nière de minuscules insignes. 

■A partir de 7 heures, tout le district indus- 
triel de Beutbm a été sillonné par des camions 
automobiles alliés, munis de mitrailleuses. 

Les rues des villages étaient pleines de jeu- 
nes mineurs en habit des dimanches, de pay- 
sans et de paysannes en costumes nationaux. 

' Des automobiles allemandes roulaient eu tous 
sens, emmenant les électeurs vei's le lieu du 
scrutin-. 

Pression allemande 
Paris, 21 mars. — Les télégrammes de Berlin 

qui sont arrivés dans la nuit et la matinée, don- 
nent des résultats tous favorables à l'Allema- 
gne. *    - 

Dans la matinée, on ne connaissait encore 
que Je résultat de  4oo circonscriptions. 

Le. général Le Rond s'est refusé, encore ce 
matin, à donner une interprétation quelconque 
du   plébiscite  avant   à   heures   de  l'après-midi. 

Dans les milieux polonais autorisés, on nous 
déclare que tous les chiffres publiés par Ber- 
lin doivent être jusqu'à plus ample informé, 
enregistrés sous les réserves les plus formelles. 

Dans tous les cas, les Polonais auraient une 
majorité indiscutable dans la réziOn Sud et 
Sud-Est. 

Les Allemands semblent avoir fait sur les 
populations une pression formidable et n'avoir 
reculé devant aucun moyen. 

C'est ainsi que l'on a saisi des exemplaires 
falsifiés du journal polonais « Katolik », très 
répandu dans les campagnes, où les Polonais 
étaient  invites à  s'abstenir de  voter. 

;  . ,.<a ;  

Les pensions militaires 
EXPLICATION DES RETARDS 

' Paris, 21 mars. — Dans une lettre à M. 
Maginot, ministre des Pensions, M. Lenail, 
député du Rhône, lui avait signalé les re- 
tards apportés à la révision et à la majora- 
tion des pensions des Anciens Combattants. 

Le ministre vient de répondre à M. Le- 
nail, que les demandes de revision des pen- 
sions sont instruites par ses services dès 
leur réception, mais que l'instruction des 
dossiers subit parfois des retards, par suite 
de la nécessité de correspondre, en vue d'ob- 
tenir les pièces et renseignements indispen- 
sables, avec le service des archives et les 
différentes directions au ministère de la 
Guerre et avec les corps de troupes. 

Ha propagande anglaise r 
en pays étrangers 

ELLE. S'IMPLANTE PARTOUT 
Paris, 2-1 mars. — Le rapport dé M. Lu- 

cien Hubert sur le budget des \flaires 
étrangères vient d'être distribué au Sénat. 
Dans son introduction, le rapporteur trace 
un tableau intéressant et suggestif de la 
politique étrangère anglaise. Il montre son 
habileté à se ménager partout des amis, à 

• avoir des agents dans tous les partis, dans 
tous les groupes-actifs des ^ars étrangers 

Se servir de tout ce mii est anglais, sans 
acception de parti ou de*doctrine. Avoir des 
amis partout, les soutenir ju^au'au succès1. 
les sauver en cas de danger, les abriter en 
cas d'échec, tel est le principe dé la pro- 
pagande anglaise. L'Arîgletcrrc a partout 
des yeux, des oreilles, des mains. Userait 
i>on que notre diplomatie s'inspirât, pour 
une part, de ces procédés, qui ont assuré à 
nos -voisins de sf brillants résultats. 
 1 1 .<3?— . 

Les poulets  montent 
tes boeufs descendent 

Chalon-sur-Saône, ai mars. — Sur les mar- 
ehés, les volailles de la Bresse atteignent des 
prix très élevés. Ainsi les poulets se paient a5 
i 38 francs. 

Par contre, sur les grandes foires de Saône- 
K-Loire, on signale une baisse de 20* '% sur le. 
gros bétail, de 20 % sur les veaux et de 5o % 
sur les moutons.   

fm la Reconstitution 
des Régions Béyastées 

—,—&.  

La première séance du grand 
meeting organisé par la C. G. T. 
: :  a été présidée par Sas/y.   '. I 

Paris,. 21 mars. — Ce matin s'est ouvert, 
à 1' «( Hôtel des Sociétés Savantes », le 
meeting-démonstration organisé par la' Con- 
fédération Générale du Travail, dans le but 
de rechercher la constitution d'une organi- 
sation capable de permettre le relèvement 
dos ruines accumulées par la guerre. 

Dans l'assistance, qui compte une cen- 
taine dé représentants des régions dévas- 
te es, on remarque les délégués de Reims, 
Àrras, Château-Thierry, Senlis, Boissons, 
Laon, Pércnne, Roubaix, Lens, Bapaume, 
Saint-Quentin,, ect. etc. 

La première séance fut ouverte à 9 heu- 
res 15, sous la présidence de BASLY. maire 
de Lens, assisté de MM. Roche,, madré de 
Reims ; Lefôvre, maire d'Arleux (Nord) : 
Dutilioy, conseiller général d'Amiens ; Boi- 
net, conseiller général, maire de Chaulncs : 
1, Dufau, architecte du Syndicat des tech- 
niciens, et Deniaret, secrétaire des Syndi- 
cats ouvriers de l'Aisne. 

Sur la tribune, ont pris place également 
les membres du Bureau Confédéral, ayant à 
leurs côtés, Lxx>n Jouhaux, secrétaire gé- 
néral.. 

Discours de Basly 
BASLY, en ouvrant la séance, remercie 

la C. G. T. de l'initiative qu'elle a prise de 
faire une enquête dans les. régions dévas- 
tées. 

11 assure qu'on a gaspillé beaucoup d'ar- 
gent et que le mécontentement parmi les 
habitants des départements sinistrés ne 
fait que s'accentuer. « Il n'y a dit-ùl,< aucun 
espoir de voir commencer cette année la 
reconstruction. Les conférences de Paris et 
de Londres ne . sont pas pour nous un 
espoir rassurant. Nous devons donc, avec 
la Confédération Générale du Travail, exa- 
miner la question de la reconstruction ».- 

Le programme de la C. G. T. 
Lagache. architecte, résume les études du 

Conseil économique du travail sur la. ques- 
tion dçs régions dévastées. La reconstruc- 
tion, avec la méthode actuelle, peut, d'après 
l'orateur, durer éternellement. Il faut donc 
trouver le moyen d'aboutir entre six et dix 
ans. 

Après, avoir fait une vive critique de l'ad- 
ministration des régions libérées, Lagache 
propose les solutions suivantes : Etablisse- 
ment d'un programme général de recons- 
truction et des chiffres de la dépense ; Dé- 
terminer un mode d'emprunt pour que l'ar- 
gent tombe régulièrement et ne pas atten- 
te paiement d'une dette ; se tourner vers 
l'Allemagne et lui demander ce qu'elle peut 
doneer comme matériaux V "demander l'ar- 
gent nécessaire à d'autres nations ; Créa- 
tion d'une sorte de haut-commissariat com- 
me pour les expositions internationales qui, 
commercialement, étudierait la reconstruc- 
tion par secteur. 

FRANCK, ingénieur, a ensuite examiné 
les solutions proposées, puis la séance a 
été levée et renvoyée à cet après-midi. 

Le rapport de la Commission 
d'enquête 

Le meeting de la Confédération Générale du 
Travail  s'est poursuivi cet  après-midi. 

Avant d'ouvrir la séance, on a distribué aux 
représentants, des régions dévastées le rapport 
de la Commission d'enquête du Conseil Econo- 
mique du Travail, dont voici la conclusion : 

« Quelle que Soit la solution adoptée, pour 
reconstruire les régions dévastées, réparation 
allemande ou aide internationale, il est. indis- 
pensable, pour la mener à bien, pour inspirer 
confiance et obtenir des crédits, de créer l'or- 
ganisme de reconstruction et de donner à cet 
organisme '«es moyens techniques utiles pour 
élaborer un programme d'ensemble actuelle- 
ment inexistant. Il importe donc, Sans préjuger 
de la solution finale,- de constituer en premier 
lieu cet organisme. Ses éléments existent. Us 
ont déjà Sait effort pour coordonner leur action. 
H s'agit de cohésion et de construction. Actuel- 
lement les meilleurs experts, les hommes les 
plus énergiques des provinces dévastées, com- 
prennent que seul cet effort collectif des sinis- 
trés peut permettre la renaissance <l/e leurs con- 
trées  ». 

Les critiques de Jouhaux 
A i5 heures et demie, M. Léon Jouhaux a la 

parole.' Le secrétaire général de la C. G. T. 
déclare que la situation actuelle ne peut pas 
durer, aussi bien nationalement qu'internatio- 
nalement. 

« Nous voulons, dit-il, aborder franchement 
le problème de la reconstruction. Ce.problème 
est complexe. Ce n'est pas un problème poli- 
tique, pas plus que philosophique, c'est un-pro* 
blême de vie ou de mort. 

» Nous avons constaté que depuis l'armistice, 
en dehors des efforts individuels. Tien n'a étf 
fait pour la reconstruction des régions dévas- 
tées; Les organismes créés sont, par leur cons- 
titution et par leur liaison avec l'intérêt poli- 
tique, dans l'impossibilité d'apporter une s-olu- 
tion. Nous &vons alors décidé une enquête et 
d'en appeler aux représentants des sinistrés. 
Il dépend de vous, absolument de vous, que 
les régions dévastées reviennent à là vie ». 

Le secrétaire général de la C. G. T. critique 
ensuite très longuement l'action gouvernement 
laie et dit en terminant que l'accord entre les 
syndiqués vaut mieux que les discussions entré 
fonctk>nnuire8.e%«3)fg| f|tVV.%d%* '*# *§ï «i 

Lebas et les ouvriers allemands 
LEBAS. député du Nord, et maire de Roubaix, 

lient à dire que des exposés présentés ce ma- 
tin, aucune idée n'a été relevée pour être con- 
n-edile. 11 y a donc un accord. 11 demande 'a 

-oo.Uabcaation des autres peuples et principale- 
ment du peuple allemand pour la reconstruc- 
tion. 

Nomination d'une Commission 
Marcel LAURENT, secrétaire adjoint de la 

C.G.T., demande la nomination d'une commis- 
sion d'organisation, qui tirerait une conclusion 
de la réunion et d'une commission de réalisa- 
lion appelée à. fixer'-la tenue d'u.n Congrès d« 
représentenis des régions dévastées. La propo- 
sition de M. Laurent est acceptée et la com- 
mission est ainsi composée : poux le Pas-de- 
Calais. Sienne et Basly; pour la Somme, MM. 
Guidit et Dutilly; pour le Nord, MM. Colas et 
Delory; poirr les Ardennes, MM. Braibant et Gil- 
bert;'pour  là  Meuse,   MM.  Young et   Vautrin; 
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En cette période d'après-guerre, où le niveau 
de la criminalité parait être exceptionnellement 
élevé, et oîi les affaires de détournements, de 
vols de. gares, d'escroqueries, se succèdent sans 
interruption, au désespoir des u honnêtes! 
gens » heureusement encore nombreux chez 
nous, il ne se passe guère de jours sans que 
la chronique des faits divers ne relate les opé- 
rations de la polie e mobile, plus ou moins iruc- 
luisus-es.   selon*les  lieux et circonstances. 

Qu'est en  somme  la police  mobile ? 
Bien peu de personnes le savent exactement, 

du moins en ce qui concerne son rôle et son 
fonctionnement. Un est généralement enclin, 
en effet, à se faire une idée fausse sur ses attri- 
butions xê'elles. 

La police mobile, en un mot, est la police 
judiciaire  par excellence. 

C'est en igo£, que fut créée en France, par' 
M. Ilennion. alors directeur de-la Sûreté Géné- 
rale, celle police nouvelle, qui est devenue au- 
jourd'hui la terreur de tous les malfaiteurs, 
quelque genre de crimes ou de forfaits qu'ils 
aient  pu  commettre. 

Depuis la date de sa création, en raison des 
précieux services rendus à la Société par la 
nouvelle organisation, le-nombre des brigades 
de police mobile, s'est multiplié d'année en an- 
née, au point qu'on compte actuellement dix- 
neuf brigades, dissimulées sur tout le terri- 
toire  français. 

Toutes ces brigades sont placées sous la di- 
rection d-e M. Sébille, contrôleur général à Pa- 
ris, directeur des  services. 

Le rôle de la « Mobile » o o o 

Les commissaires et inspecteurs de. police 
mobile sccit compétents sur tout le territoire de 
leur circoaacriplion, mais en principe, la « Mo- 
bile » n'eptre pas dans les villes où il existe 
une police-municipale de sûreté, comme à Lille 
et Roujaix, notamment. 

Cepen<jJ|t, lorsqu'une enquête est commen- 
cée dans^ne de ces villes, par la police mo- 
bile, eile est poursuivie par les inspecteurs, de 
concert -avec la police locale. La « Mobile » ne 
se désiste pas des affaires qu'elle a .commen- 
cées.  Elle les mène  jusqu'au bout. 

D'autre part, ' lorsqu'une enquête amène les 
inspecteurs de la « Mobile » en dehors de leur 
circonscription (dans le Midi pair exemple, pour 
la bri^ad/e de.Lille), ils s'abouchent avec leurs 
collègues des brigades compétentes, dte sorte 
que l'enquête est menée sans aucune solution 
de continuité. 

En lait, IU. juridiction des ûngades-i'SlëTIct 
sur toute la France, et même à l'étraai^er. 

Lorsqu'une enquête commencée .sn -France, 
doit être continuée £ l'étrange*,- i»*»" Mbbiie » 
se met en rapport avec la police du pays où elle 
doit être ppuirsuivic ' 

Pour les brigades de province, ce cas n'est 
qu' accidentel, car il existe des agents spé- 
ciaux pouT les affaires de ce gerrre, au Contrôle 
Général des Recherches Judiciaires du ministère 
de l'Intérieur. 

La Brigade de Lille 00000 

L.a:s 

Dévastations Allemandes 
en France envahie 

«qp,.. 

Des moyens spéciaux sont alors employés, 
qui sont tenus ■eeterets par les inspecteurs et 
varient selon leur astuce personnelle et la mé- 
thod.3 d'action  particulière à chacun. 

L'individu recherché, est arrêté ou inculpé. 
On lui établit oin dossier individuel, dont le 
double est envoyé au service centrai, à Paris. Ce 
dossier comprend la procédure établie, plus 
une notice avec le signalement exact du pré- 
venu et un exemplaire de sa photographie, de 
manière à ce que, si le maifaateur est repris 
par la suite par un autre service, on puisse le 
suivre et établir sa véritable idéalité s'il en a 
donné une fausse. 

A la brigade de Lille, il y a environ 3oo.ooo 
fiches de malfaiteurs recherchés par les . par- 
quets de France et de l'étranger. 

Les polices étrangères envoient aux brigades 
mobikjs des bulletins hebdomadaires ou men- 
suels avec les photographies et le signalement 
détaillé des individus poursuivis. 

En ce qui concerne spécialement la brigade da 
Lille, elle est depuis l'armistice en relations 
constantes av.?c les détectives .anglais, chargés 
par leur gouvernement de rechercherles « pil- 
leurs » de camps militaires, ainsi qqe les vo- 
leurs d'autos et de motocyclettes. 

Dans la recherche de "ces aventuriers, elle 
agit de concert avec la police britannique. 

Le service anthropométrique 

A clipque brigade de.police mobile est adjoint 
un  Service   anthropométrique. 

L'iiispectew aMectéâà ceV'aervice spécial pho- 
tographie dans les prisons tous les individus 
mis en état d'arrestation, relève leurs em- 
preintes -digitales et les. identifie au point de 
vue  anthropométrique. 

:Le malfaiteur est photographié de face et de 
profil. L'oreille constitue, paraît-il, l'agent! 
principal   d'identification. 

On prend également «à-pointure,- sa coudée 
et la mensuration exacte' de ses membres supé- 
rieurs et inférioats. 

L'individu consceneieusèment tanlhropomé- 
tré. est reconnaissable à vie. 

Ea outre de ce service, l'inspecteur photo- 
graphe est chargé de photographier les nomades 
et romanichel*. 

■ Un assassinat est-il commisr si la nécessité 
l'exige, le photographe se rend sur les lieux 
et relève les empreintes digitales laissées pair le 
meurtrier STJT les vitres et les meubles de la 
maison du crime. 

Au besoin, il prend également la topogra- 
phie des lieux du crime pour aider la police 
dans ses investigations.. 

Tous les renseignements du. service anthro- 
pométrique sont centralisés à Paris au service 
44d*irtifieation pidcciaire, où" îî "existe plu» de 
i5 millions de fiches classées par Ordre alpha- 
bétique "et ehronologiqiïe. 

La « Mobile » terreur de la 

basse ft pèçre » 0000 

La ae brigade de polioe mobile de Lille fonc- 
tionne dans la région depuis 1908, date de, sa 
création. Ses bureaux furent d'abord installas 
à la gare et transférés ensuite rue Brûle-Maison, 
où Us sont restés depuas lors. ' 

Au début, la brigade de Lille rayonnait sur 
trois déparie.mtfnt'S rie Nord, le Pas-dc-Caluis et 
la Somme. Par suite de la- création d'une "bri- 
gade à Amiens, son champ d'action a été la- 
mité aux  deux départements   précités. 

L'effectif des brigades, variant suivant l'im- 
portance de la population de leur circonscrip- 
tion respective, la brigade de Lille est une des; 
plus ferlés de France, bien que le nombre de 
ses inspecteurs et commissaires'soit encore in- 
suffisant pour les services qu'elle est chargée 
d'assurer. 

Placée sous la direction de M. Benoit, corn-! 
missaire divisionnaire, la brigade de Lille com- 
prend, en dehors des commissaires et inspec- 
teurs du service actif, des policiers spécialistes 
des vols à la tire, des bonneteurs, et des crimes 
et délits commis sur les chemins de fei, un 
secrétaire archiviste, un chauffeur et un photo- 
graphe anlhropomètre. 
. Comme toutes les autres brigades, elle ne 
s'occupe uniquement que de police judiciaire. 
Les enquêtes à caraotère politique lui ©ont for- 
mellement interdites d'après les règlements. 
Son rôle consiste à recheircher et metfcre en 
état d'arrestation les auteurs de crimes, de 
meiutres et de délits graves. 

Elle poursuit les bandes organisées et identi- 
fie les auteurs  de  leurs forfaits. 

Comment elle opère o o o o o 

Ln crime vient-il d'être commis, le commis- 
saire divisionnaire -prévenu léléphoniquement, 
dépêche deux de ses inspecteurs ou commis- 
saires smr les lieux, qui se livrent aux investi- 
gations que requiert la situation. 

La méthode employée pour découvrir le oa 
les coupables,  demanderà-t-on ? 

Elle varie selon ;les circonstances. 
Le policier, contrairement à ce que l'on pourr 

rait croire, ne se déguise pas. Il cherche, îatcrr 
roge, se crée des relations dans la localité el 
ses environs et s'efforce de découvrir les indices 
qui le mettront sur la bonne piste. 

L auteur du méfait ou du meurtre est connu. 
Tout fait supposer qu'il est responsable du 
fait incriminé, mais il est dangereux, extrê- 
mement dangereux. Comment procédèra-t-on 
pour l'arrêter ? 

05'par ses attributions et le rôle important 
qu'elle, joué dans; la. recherche etrfc poursuite 
des criminels, meurtriers et escrocs d'enver- 
guie, Ja <i Mobile » constitue la terreur de la 
basse pègre. 

Cour le malfaiteur, l'ii-nspecteur <te police 
mobile est l'ennemi le plus implaccable. C'est 
lui qui, comme un simple u mortel-»,. surgit- 
inopinément de l'ombre pour l'accoster, l'ap- 

-préhendeT '« te réduire à l'impuissance si néces- 
saire. 

Depuis sa création, la police mobile a rendu' 
trop de_.services pour qu'on puisse contester 
son utilité. 

Rien que dans notre région, on la Urouve: 

dansw toutes les grosses affaires, dans toutes 
les,causes célèbres. ' 

C'est la Mobile' Je. Lille qui arrêta la bande 
Pollct, en ipo8; l;i bande Hœdls et Caudrelier, 
en I909. Ces derniers étaient les assassins, tt 
incendiaires qui terrorisèrent, à lepoque, la' 
région de Bourbourg. 

Eu ic/io, elle arrêtait les frères LecJeicq, sur 
la rouiie de Dou-lU»ns, et la bande des cambrio- 
leurs de. coffres-forls, Denioor et consorts, de 
Roubaix.  > 

En 1912, c'était le tour de la bande Maréchal, 
les cambrioleurs de châteaux dans la région 
de Lille. 

En- igi3, les inspecteurs de la Mobile arrê- 
taient homme, l'assassin de la coutelière de 
Lens, qui fut exécuté à BétLunft. 

Pendant la guerre, neuf Chinois assassin» 
furent pinces par ette dans la région d'Abbe- 
ville. Cinq d'entre eux furent exécutés. 
* L'année 1919 fut fatale pour la bande qui 
terrorisa la région d'Hazebrouck. Le dernier 
survivants, Albert s TrcJdy fut arrêté et exé- 
cuté. 

En igao, la Mobile opéra environ un millier 
d'arresiatiortt/àont i-S pouf assassinats, 2 pouT 
tentatives d assassinat, 3 pour infanticides, i5 
pour nvcrtemejits et -160 voleuc-s de garcs- 

1.009 individus passèrent par son service an- 
thropométrique. 

Les crimes commis oes temps derniers dans 
la région -sent trop récents pour qu'il soit né- 
cessaire de les évoquer. 

L'utilité des brijades de police mobile s'af- 
firme chaque joui de plus en plus. L'activité 
qu 'elles déploient, non seulement dans notre 
région, mais partout en France, fait, honneur 
à leurs membres. Aussi n'est-ils pas exagéré 
de dire que si la mobile est la, terreur des mal- 
faiteur?, elle est en même temps la protec- 
trice et la sauvegaxde.de notre pauvre société 
menacée. 

Sïarcel POîA'EiVT. 

Biles se chiffrent par plus de six 
milliards pour les routes, les che- 
mins de fer, let> canaux et les ports. 
pVris,( 21 mars. — M. Millerand, le président 

de là République, a présidé, cet après-midi la 
séance de la Société des Ingénieurs civils, en- 
tièrement consacrée à l'exposé des dévasta- 
ious causées par l'ennemi dans les régions 

envàbie-s. 
M. GUERRE, ingénieur en chef des mines de 

Courrières, a parlé de. la destruction et de l'ef- 
fort de reconstitution des Houillères du Nord. 

M. MARIAGE, président du Syndicat des fi- 
lateurs de la. région de Fourmies, a montré la 
destruction systématique des industries de la. 
filature et du tissage. \ 

~*> f ■¥  LB8 CHEM1!SS DE fv*   V 1   g 
M. Albert MOUTIER, ingénieur en chef des 

Services techniques de la Compagnie du Nord, 
a signalé les desastres causés et IVffort consi- 
dérable développé dans la reconstitution des 
moyens de communication. Les chiffrer com- 
muniqués montrent toute l'énormité des des- 
tructions opérées  par  l'ennemi. 

En ce qui concerne les chemins de fer, le 
total des destructions se chiffre, pour le réseau 
du Nord, par 1.700 kilomètres de voies .prin- 
cipales, plusieurs milliards de kilomètres de 
voies accessoires, Su ponts (passages supé- 
rieurs ou inférieurs). 8 grands viaducs et 5 
tunnels, 338 gares ou stations, n5 alimenta- 
lions d'eau. 

Pour le réseau de l'Est, les destructions "por- 
tent sur 935 kilomètres de lignes principales, 
avec 202 ponts en maçonnerie, dont 17 ouvra- 
ges de 70 à I2Q mètres de longueur sur la 
Meuse, l'Aisne, l'Avre, la Marne et l'Ourcq ; 
1C2  ponts métalliques,  et   10 souterrains. 

Le montant de tous les dommages directs in- 
fligés aux chemins de fer a été reconnu par les 
Commissions officielles comme «'élevant à en- 
viron QUATRE MILLIARDS, en laissant de côté, 
bien entendu, la J^erte indéterminée à subir 
pendant de longues années, du fait de la ruine 
systématique des régions desservies, autrefois 
si prospères. 

jËn ce qui Concerne les routes, 60.900 kilo- 
mètres ont été détruits, représentant i3.3oo.ooo 
mètres cubes de matériaux, et îOO millions de 
pavés, pour une dépense de 1.352 millions de 
francs. Tous les ouvrages dépassant 3 mètres 
d'outerture, qui ont été anéantis, sont au nom- 
bre de 2.000, représentant une valeur de a35 
millions de francs, soit au total, pour le réseau 
routier,  UN MILLIARD 600 MILLIONS DE FR. 

10.000 kilomètres de routes sont entièrement 
reconstitués. 29.000 sont améliorés et 38o ou- 
vrages d'art  sont reconstruits. 

LES CANAUX 

Comme voies navigables, i.o36 kilomatres 
ont été détruits. Au rer" jarrvfêf de cetre an- 
née, 961 kilomètres étaient reconstitués. Sur 
les i.iao ouvragos d'art (pouls et passerelles, 

'écluses simples et doubles;, 91^ ont été réU- 
bliSj en sorte que !a,trace.a déjà presque dis- 
paru de ces dommages qu'on peut chiffrer par 
600 millions. 

Quant aux ports de mer, celui de CALAIS et 
surtout celui de DUNKERQUE ont été endomma- 
gés par.l'ennemi. Un plan de la ville de Dun- 
kerque portant une multitude de petits noints 
-Uôirs", qu'on peut évaluer à,plus de 7.000, mon- 
tre comment toute l'étendue de la cité et du 
port «i-été criblée de projectiles de tous cali- 
bres, -y compris les 38o, par la mer, les airs 
et du côté de la terre. 

ON ARRIVE AU CHIFFRE DE PLUS DE SIX 
MILLIARDS pour 1rs dommages directs qu'où' 
subis les divers moyens de transports. 

f^ETOUS DU  TIGRE 
Toulon, ai mars. — L' « Ormcuid^ », ayant 

à bord M. Clemenceau, est ar:"ivé en rade à 
sept heures trente, avec un léger retard. Le 
Préfet maritime et le Préfet du Var se sont ren- 
dus à bord.'"'M. Clemenceau est en parfaite 
santé. 

Il a été reçu en ville, par M.. André Tardieu, 
ancien ministre, député de Seine-et-Oise, et par 
M. Paul Dutasta, ancien ambassadeur à Berne, 
ancien secrétaire général de la conférence de 
VcrsaUtes. M. Clemenceau a accordé de courte* 
audiences aux délégations de ses anciens Co- 
mités électoraux et aux groupements des Asso- 
ciations patriotiques de Toulon. Après s'être 
reposé, M. Clemenceau è'est fait conduire à la 
Préfecture maritime,_ pour remercier le vice- 
amiral Sagol Duvouroux. 
.Vu h. 10, M- Clemenceau, accompagné de 

MM. Albert Clemenceau et Barnier, Préfet du 
Var, est parti en automobile pour Hyèros, où fa 
population l'attendait. Il a été salué par M. 
Moulisj maire et les membres du Conseil mu- 
nicipal. Il s'est rendu ensuite à la villa où vil- 
légiaturent ses deux sœurs, et a passé l'après- 
midi avec elles. L'ancien président panira pour 
Paris mercredi. 

Les Passeports 
pour la Belgique 

« C'est une mesure illusoire », déclara II 
Ministre belge des Affaires étrangères. 
Pour compléter notre information au sujet 

de la question des passeport» pour la Belgique,- 
nous jugeons utile de reproduire le» déclara- 
tions suivantes faites au ■ Sénat belge par M. 
Japax, ministre des Affaires étrangères: 

« Le temps des passeports est un reste de 1* 
guerre et il est certain que les»form«lités «c- 
tuelJes causent des entraves- aux relatione\«ntr«f 
la France et la Belgique. Mais il y a là une 
question internationale. Il ne faut donc pas 
isoler la situation de la Belgique de celle dej| 
autres pays. 

» Le passeport est illusoire et, au point 4* 
vue budgétaire, c'est une mauvaise recette qui 
entrave la réali-salion des communications d«' 
grands rapports économiques. La Belgique, 
terre de libre pénétration, so doit de simplifier, 
la situation et de créer un exemple. Depuis 
plus de six mois, la Belgique a demandé que les 
passeports entre les deux pays soient dispensé» 
des visas covsulaires. On n'a pas réussi. Maie 
la Belgique, sans attendre-ta décision d'une ré- 
ciprocité, supprime l'obligation du visa belge »^ 

Pour les pays non alliés, le ministre est par* 
lisan de simplifier ainsi le» formalités v - 

Pour les Belges, .l'obligation de présenter un 
certificat du receveur des contributions serai» 
supprimée, sauf en ce qui concerne les Belge» 
imposés pour bénéfices de guerre. Le certifie** 
de bonne vie et mœurs ne .serait plus exigible* 

Le passeport n'aurait phis ainsi-que le carat» 
tère d'une pièce d'identité. Le caractère de pro- 
tection diplomatique ne lui serait rendu que 
sous certaines conditions. La taxe actueltle dnj 
passeport est de huit francs et il ne peut êtr*! 
question de rien y changer;..niais, le prix >d)Bi 
25 francs-or réclame aux 'Belges résidant im 
l'étranger et voulant rentrer au pays serait ré? 
duit à  10 francs-or. 

La durée de la. validité des passeports serai* 
portée ,â deux ans. 

Ces réformés doivent être accompagnées, d'un* 
surveillance plus efficace des étrangers.  :—*»• —^y 
Tragique  embardée 

UNE AUTO PENETRE BANS LN MAGASIN   % 

Saint-Germnin-ett:Lay*fi)ai mars. — Un aed*' 
dent qui « fait quatre victimes, un mort et trois 
blessés, s'est produit, ce soir, vers sept heure*^' 
à Saint-G«rmain-en-L«ye. -; 

Un entrepreneur parisien, M. Alfred Pasquet*/ 
demeurant rue Tronche*, revenait de M^n**y, 
en auto avec trois'de ses amis, lorsqu'à Tangfferî 
des rues Mareil et att Pain; un passant, M. Jo4 
seph Lheureux, 57 ans, machiniste, demeurarrtl 
rue de Paris, 4o, à Saint-Germain, s'engage» 
subitement sur la chaussée. y -, 

Le conducteur de l'auto, qui marchait à viyB' 
allure, vouiut éviter M. Lheusîenx «t donna un 
violent coup de frein, mai- l'auto, continuant 
à "rouler, passa sur le corps dto,.M: Lheureux, 
puis, montant sur le trottoir, renversa tioifc» 
personnes et, finalement, alla s'écraser dans let 
magasin d'un photographe. ij 

On se précipita au secours des victimes. Miï 
Lhaureux avait été tué sur le coup. Les trois, 
autres personnes renversées étaient étendue* 
inanimées. C'étaient un cavalier, du 16e 4*»W 
gens, M. Maudrac, qui devait être libéré le len- 
demain ; une jeune homme de i5 ans,"Gk^^i( 
Dutray, demeurant, i5, rue Carnot. au Peeq.e* 
une femme que l'on croit demeurer à Saint- 
Germain, mais dont l'identité n'a pu être ét4- 
blie. .     » 
. Tous trois ont été transportés à l'hôpital d« 
la ville où on constata que M. Maudrab avait de 
multiples fractures ainsi que la femme qui 4 
le bassin écrasé et de graves blessures à •!§•' 
tête. L'état de ces-deux blessés est'jugé dése»-! 
péré. .     1 

Le jeune Dutray, qui a également piusiemAj 
fractures, semble cependant être dans un éûtf 
moins inquiétant. , 

Quant aux automobilistes, ils s'en sont tfeétf 
avec de légères contusions. 

.,*, -4^- 
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bach. 
La séance est suspendue à 17b. 3o. 

fie repos du dimanche 
pour les Journalistes 

LA, PROPO^tTKMNr VIENDRA *»R©CHAt 
NEMENT EN DISCUSSION A l-Â 
CHAMBRE. 

Patois, 21 mars. — A la - date du 
3t) juillet deinier, MM. Guib»l. de la 
Ferroririays, Léon Daudet, Gailha/d-Ban- 
cel, La Cour-Grandmaison, et plusieurs 
autres députés, avr<tent déposé une 
propositu-ji de loi instituant le repos domi- 
nical pour les journalistes. 

A lu suite d'une démarche qui vient dM-fre 
faite auprès du président de la Commission 
du Travail, les signataires de la proposition 
ont reçu l'assurance formelle que-l'étude'de 
leur texte sera activée, afin de permettre 
le dépôt wroehain du repport, favaraïift à 
la proposition- 

50.000 enemlnois 
dans les rues de Bruxelles 
Tt^ REECLAMENT LA JOURNEE DE HUIT 

HEURES    ET    EA    NATIONALISATION 

Bruxelles, 21 mars. — Une grande mam- 
fc station s'est déroulée à travers les rues 
d* Bruxelles. 

50.<XX> cheminots, venus de tous les coins 
du pays, ent formé un immense cortège 
que dominaient des pancartes et de vastes 
caheots, portée à bras, sur les-ijuels étadent 
signalés les négligences administratives et 
le gaspillage au profit des industries pri- 
vées. 

Le but de cette manifestation était de 
montrer au gouvernement la volonté des 
cheminots d'obtenir l'application réelle de 
la journée de huit heures et l'établissement 
de la régjej induetijaiisée des chefnjns de fer. 

tes seandaîes du ravitaillement 
DEUX INFORMATIONS JUDICIAIRES 

SONT OUVERTES 
"Paris, 21 mars. — SUIT réquis-iteire de M. 

Sch-erdlin, procureur de la République, deux in- 
forttnations judiciaires ont été ouvertes contre 
\"..., ^a première peur spéculation illicite (af- 
faire des sons) et ra deuxième pour infraction 
à l'article 170 du Codé pénal, modifié par l'ar- 
ticle 10 de la loi du 3 octobre 1919, qui punit 
le» fOnclionnairefc publics. et les agents d'une 
administration ajWfcu pris participation dans de$ 
entreprises qui avaient été soumises à leur sur- 
veillance, ou à  leur contré'.e direct. 

-OB'- 

Explosion de produits chimi<}tieà 
UN TUE — UN BLESSE 

Paris 21 mars. — A 10 heures, ce mâtiné 
ine explosion .s'est produite dAhs un ate' 
lier ae produits chimiques, avenue du Rouhîj 
à Xeuiiîy. 

Un incendie s'est déclaré aussitôt dans lé 
magasin de fabrication de produits de nétJ 
toyage, à base de tetra-onlorure de carbone.) 

Les pompiers, en procédant au déblayaga 
des mngn^ins. ont découvert le cadavre dpj 
l'ouvrier René Labiche, 17 ans. Un sauve-; 
teur, le nommé Rançon, a été grièvement 
bifssé. Les pompiers ont eu beaucoup. ae 
mal à protéger les maisons voisines. 

Une enquête est ouverte sur les caus 
de cette explosion. - 
'—— i—lî3P—I—       . 

L'encaisseur et le magot 
sont retrouvés 

Parisi ar mars. — Les inspecteurs .de il 
police judiciaire ont arrête à son domicile, rwe{ 
Canthey, lencaisseur de la Société n»ncéenn«i 
de Crédit industriel, Alfred Danger, «ri. av«àï( 
disparu en emportant une somme de 145.000 4ri 

L'encaisseur était revenu chez lui après'1 
courte fj^ue. Les r45.ooo franc» ont été ret 
vés intégralement. 

-*!>« 

Faillite dr^atnatiqae 
UN   CCMMEBÇAXT  TUE  SA  FBMKE  ET  SES 

DEUX   FILLETTES,   PUIS   SE   SUICIDE 
Le Havre. 21 mars. '— Ce matin o:s. e trouvé 

rterrrere «,*> i:oi-e!- *«.& <:
c Sc4»te-APresse «n 

)K»iini9, tms r^riir.e et d^t::; filleti:s à«ées- dé 
neuif ans ^t 7 mais, tués d'un coup de-revolver 
à la tempe. Les pupvr.s u*ouvés pires des cada- 
vres mdKïuisr.t q..e ion s-3 trouve en présence dé 
la famille Petit, demeurant à Boulogne-sur- 
Seine; 

'Joseph   Petit,   établi   oommercanf   <foihs   cette 
commuirie ol iV-cemeiu  dûclané   -u  faillite, après 
::- -r *«6 sy fenm.e et .-r>s cfc?a.\ enftmts. séiait 
toge une ba!ie.dafls. la tête. 
 1 -.«a?- - 

Mercantis en correàtionnelle 
Paris, 21 mars. — A la suite de la trans- 

mission d un certain nomfore de procès-ver- 
baux contre des détaillants qui, malgré la 
baisse marquée de la" viande de boucherie et 
de cnarcuterie., avaient persisté à mainte- 
nir les anciens , prix, le Parquet a déféré 
quinze de ces commerçants à l'audience de 
la lue chambre eorre^Uomielle de. mercredi 

Curieux Procè 
DES CANDIDATS A L'ECOLE POLYTECHNIW 

QUE RECLAMENT DES DOMMAGES-INTE- 
RETS AU DIRECTEUR DES ETUDES.     
Pacis, 21 mars. — Quatre-viri&Uiix -ci 

a lEco-ie Poi.vtecbniique assignaient cet , 
irudi. -ae^aiit !a ire Chambre du Tribunal 
le Direcîeâr d-as Etudes ,ie cette école M. , 
valho, à qui ils demandaient une somme 
deux mille francs de dommages-intérêts Ils 
prooha^ot à M. Carvalho devoir empêché 1VÎ|* 
piicR^on d'iane circulaire dax Ministère., de Ta 
Ooene. pré^'oyant une majoration de 50 à 100 
T»in.te pow lss candidats de la classe 17. 

M. Carvalho a soulevé l'incompétence du ""ftK 
bunal. alléguant que l'affaire ressortissait dea 
tribunaux administratifs. Le ministère pMNtt 
donnera  ses conclusions le 4 evril prochesn.    , 

■■g»- 1       i' ilmi 

Le plus vaste entrepôt du monda 
a été la proie des flammes 

Chicago, 20 mars. — Le plus grand entrai 
pôt du monde, appartenant à la Compagnie 
grainetière Armour, a été incendié par unal 
explosion attiibuée aux poussières né, 
grains. U v a un tué et quatre disparus: Desl 
niiliers de fenêtres ont été brisées dansl 
les villes avoisiftantes. Un demi-millioa- di* 
boisseaux de grains ont été brûlés. 

«* &s£u&%m3£i 
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